	
	ARRETE n° …………

De maintien en activité à l’issue d’une période de préparation au reclassement
de M………………………………………………………………….

Grade : ………………………………………………………………...


Le Maire (ou le Président) de ……………………………………………………….……,

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le décret n° 85-1054 du 30 septembre 1985 modifié relatif au reclassement des fonctionnaires territoriaux reconnus inaptes à l’exercice de leurs fonctions,

Vu le décret n° 87-602 du 30 juillet 1987 modifié relatif à l'organisation des comités médicaux, aux conditions d'aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux,
Vu l’arrêté n°……… en date du ……… portant octroi d’une période de préparation au reclassement au bénéfice de Monsieur/Madame ………............,

Vu la convention en date du ……… organisant la période de préparation au reclassement, laquelle s’est achevée le ………,
Le cas échéant,

Vu l’arrêté n° ………………. du ……………. portant prolongation de la période de reclassement pour raisons de santé,
Vu la demande écrite de reclassement formulée par M............................. en date du ………,
ARRÊTE

ARTICLE 1 -
 M ......................... est maintenu(e) en position d’activité à compter du ……… jusqu’à la date d’effet de son reclassement (trois mois maximum) ou à défaut, pendant trois mois à compter de la date de fin de la période de préparation au reclassement.
ARTICLE 2 -
 Pendant cette période, M. ………………….. est en position d’activité dans son cadre d’emplois d’origine et perçoit l’intégralité du traitement correspondant ainsi que, le cas échéant, de l’indemnité de résidence et du supplément familial de traitement.

ARTICLE 3 - A l’issue de cette période de maintien en position d’activité, si la collectivité n’a pas réussi à reclasser M ……………, il/elle sera placé(e) en disponibilité d’office avec maintien d’un demi-traitement dans l’attente de la décision du conseil médical en formation plénière et de sa mise à la retraite pour invalidité (ou du conseil médical en formation restreinte et de son licenciement pour inaptitude physique).
ARTICLE 4 -
 L’autorité territoriale est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera : 



- notifié à l'agent,


- transmis au comptable de la collectivité,

- transmis aux autres employeurs de l'agent (le cas échéant, si agent pluricommunal),

- transmis au Président du Centre de Gestion.

Fait à …… le …….,

Le Maire (ou le Président),
(nom, prénom, et signature)

Le Maire (ou le Président),

- certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- informe que le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et/ou notification, d'un recours contentieux par courrier adressé au Tribunal administratif de Poitiers - Hôtel Gilbert - 15, rue de Blossac - CS 80541 - 86020 Poitiers Cedex, ou par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr 

Notifié le .....................................

Signature de l’agent : 

